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DELIBERATION DU BUREAU METROPOLITAIN DU 13 SEPTEMBRE 2018 
 

REMPLACEMENT DES AMENDES DE POLICE POUR INSUFFISANCE OU NON-
PAIEMENT DU STATIONNEMENT PAR LES FORFAITS DE POST-
STATIONNEMENT 
 
 
 

L’article 6.3 de la loi de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des 
Métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014, induit une réforme du stationnement payant sur 
voirie qui s’applique depuis le 1er janvier 2018. A compter de cette date, les amendes de 
police, pour insuffisance ou non-paiement du stationnement, sont remplacées par les 
Forfaits de Post-Stationnement. 
 
Dans le cadre d’une Métropole,  les communes ayant institué la redevance du stationnement 
payant doivent reverser l’intégralité des recettes forfaitaires à son EPCI, déduction faite des 
coûts de mise en œuvre des FPS. 
 
Sur le territoire de la Métropole, seule la Ville de Saint-Etienne est concernée par cette  
disposition.  
 
En application de l’article R2333-120-18 du CGCT, la Métropole de Saint-Etienne  doit 
délibérer avant le 1er octobre de chaque année sur l’affectation des recettes de FPS. 
 
Il est proposé d’affecter ces recettes 2018 du FPS à l’enveloppe voirie de la Ville de Saint-
Etienne  pour les opérations suivantes : 

 aménagement des pistes cyclables, 

 aménagement de l’espace public en accompagnement des projets de la commune, 

 maintien de la voirie et des ouvrages publics. 
 
 
 
Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré : 
 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à 
approuver l’affectation des recettes pour l’année 2018 ; 
 

- les recettes correspondantes seront perçues au budget principal section de 
fonctionnement, article 70384. 
 

 
 
 
 

 
 



Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 

 
Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 

 


